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Avant-propos
Cette publication est la onzième de la série Tendances des impôts sur la consommation, publiée tous les deux ans par l’OCDE. Elle présente des données comparatives internationales relatives aux impôts sur la consommation dans les pays membres de l’OCDE au 1er janvier 2016. Les tableaux contenant des données provenant des Comptes nationaux et des chiffres relatifs aux recettes fiscales issus des Statistiques des recettes publiques 1965-2015 sont actualisés jusqu’à l’année2014 comprise. Les niveaux des prix des carburants sont actualisés au 4e trimestre 2015 et proviennent des Statistiques trimestrielles – Energy Prices and Taxes (en anglais seulement) publiées par l’Agence internationale de l’énergie. Les données sur les différents pays ont, pour l’essentiel, été communiquées par les délégués auprès du Groupe de travail nº 9. Les taux de change utilisés pour convertir les monnaies nationales en dollar des États-Unis (USD) sont les taux moyens du marché pour 2015 extraits des Statistiques monétaires et financières de l’OCDE, sauf pour les tableaux 1.A1.10 (chapitre 1), 2.A2.3 et 2.A2.7 (chapitre 2) où les taux à parité de pouvoir d’achat (PPA) sont utilisés car ils permettent une meilleure comparaison de la valeur des seuils d’exonération de la TVA (les taux PPA pour le PIB 2015 sont extraits de la base de données des Statistiques de l’OCDE).
Cette publication illustre l’évolution des impôts sur la consommation en tant qu’instruments de mobilisation des recettes fiscales. Elle recense et documente les nombreuses différences qui existent en matière d’assiette, de taux et de règles d’application, tout en soulignant les caractéristiques qui sous-tendent leur évolution. Elle examine en particulier les évolutions survenues dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée/taxe sur les biens et services (TVA/TPS) (appelée «TVA» dans cette publication). Elle présente notamment une estimation actualisée du ratio des recettes de TVA (RRT) pour les pays de l’OCDE, qui donne une indication de l’ampleur des recettes de TVA non perçues sous l’effet d’exemptions, de taux réduits, de la fraude et de la planification fiscale. Elle fait observer que les Principes directeurs internationaux de l’OCDE pour la TVA/TPS sont désormais publiés et universellement acceptés comme la nouvelle norme mondiale pour l’application de la TVA aux échanges internationaux de services et de biens incorporels. 
Le chapitre 1 résume les tendances en matière d’impôts sur la consommation et leurs principales caractéristiques. Il montre l’évolution des recettes tirées des impôts sur la consommation entre 1965 et 2014 et examine plus en détail l’application de la TVA aux échanges internationaux, plus particulièrement les difficultés d’appliquer la TVA aux échanges internationaux de services et de biens incorporels, avant d’étudier les Principes directeurs internationaux de l’OCDE pour la TVA/TPS. Il s’intéresse également aux évolutions récentes en matière de fraude à la TVA. Le chapitre 2 décrit les principales caractéristiques des régimes de TVA en vigueur dans les pays de l’OCDE, à savoir les taux, exemptions, restrictions spécifiques au droit à déduction de la TVA acquittée sur les intrants, seuils d’assujettissement et de recouvrement, mécanismes d’allégement de la TVA pour les biens importés par des consommateurs finaux, et méthodes spéciales de recouvrement de la taxe. Une note technique analysant les raisons et les conséquences des taux réduits de TVA accompagne ce chapitre. Le chapitre 3 décrit comment le ratio de recettes TVA (RRT) donne une indication de l’effet des exemptions, des taux réduits et du non-respect des obligations fiscales sur les recettes publiques, et explique comment il est calculé etdoit être interprété. Il est complété par des notes techniques sur des questions de mesure. Le chapitre 4 décrit les principales caractéristiques des droits d’accise et leur incidence sur les recettes, le comportement des consommateurs et les marchés. Il fait une présentation détaillée des taux des droits d’accise applicables à la bière, au vin, aux boissons alcoolisées, au tabac et aux huiles minérales dans les pays de l’OCDE. Il procède également, ce qui est une première, au chiffrage de la charge fiscale totale qui grève un paquet de cigarettes dans les pays de l’OCDE. Le chapitre 5 décrit les principales caractéristiques de la fiscalité des véhicules et l’usage qu’il en est fait pour influencer le comportement des consommateurs. Il donne des informations détaillées sur les impôts liés à la vente et à l’immatriculation des véhicules ainsi que sur les impôts périodiques.
Cet ouvrage a été préparé sous l’égide du Groupe de travail nº 9 sur les impôts sur la consommation du Comité des affaires fiscales. Stéphane Buydens, du Centre de politique et d’administration fiscales (CTPA) de l’OCDE, en est l’auteur.
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Résumé
Les impôts sur la consommation se composent généralement des impôts généraux sur les biens et services («impôts généraux sur la consommation»), qui englobent la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et son équivalent dans plusieurs pays (la taxe sur les biens et services, ou TPS), les taxes sur les ventes et d’autres impôts généraux sur les biens et services; et les impôts sur les biens et services déterminés, qui recouvrent essentiellement les droits d’accise, les droits de douane et à l’importation, ainsi que les taxes sur certains services (comme sur les assurances ou les opérations financières). 
En 2014, les impôts sur la consommation ont représenté 30.5% du total des recettes fiscales dans les pays de l’OCDE en moyenne. Si la part du total des impôts sur la consommation (impôts généraux sur la consommation plus impôts sur les biens et services déterminés) en pourcentage des recettes fiscales totales est restée relativement stable depuis 1975, leur composition a radicalement changé. Au fil du temps, les pays de l’OCDE ont développé l’usage des impôts généraux sur la consommation. Depuis1965, la part de ces impôts en pourcentage du PIB dans les pays de l’OCDE a plus que doublé, passant de 3.2% à 7.0%. Ils génèrent désormais 20.7% des recettes fiscales totales en moyenne, contre 11.9% en 1965. La TVA est devenue la principale source d’impôts généraux sur la consommation, représentant en moyenne 6.8% du PIB et 20.1% du total des recettes fiscales dans les pays de l’OCDE en 2014. Bien que les recettes tirées des impôts généraux sur la consommation aient baissé entre 2005 et 2009, sous l’effet de la crise économique mondiale, elles ont désormais renoué avec leurs niveaux d’avant la crise, essentiellement grâce au relèvement du taux normal de la TVA dans de nombreux pays. Àl’inverse, les recettes générées par les impôts sur les biens et services déterminés, majoritairement composés de droits d’accise,ont diminué en pourcentage du PIB (de 5.6% en 1965 à 3.3% en 2014) et en pourcentage de l’ensemble des recettes fiscales (de 24.3% en 1965 à 9.6% en 2014).
Principales tendances
	Les recettes provenant de la TVA atteignent un niveau record dans les pays de l’OCDE, puisqu’elles représentent 6.8% du PIB et 20.1% du total des recettes fiscales en moyenne (à l’exclusion des États-Unis qui n’ont pas de régime de TVA), contre respectivement 6.6% du PIB et 19.8% du total des recettes fiscales en 2012. Les recettes de TVA ont progressé en pourcentage du PIB dans 22 des 34pays de l’OCDE dotés d’un système de TVA, et ont légèrement baissé dans 5pays par rapport à 2012.

	Les taux normaux de la TVA dans la zone OCDE ont culminé à 19.2% en moyenne en 2015 et sont restés stables depuis lors. 10pays de l’OCDE appliquent désormais un taux normal de TVA supérieur à 22%, contre seulement 4 en 2008. Le taux normal moyen dans les 22pays de l’OCDE qui sont membres de l’Union européenne (21.7%) est bien supérieur à la moyenne de l’OCDE.

	Les pays misent de plus en plus sur des mesures d’élargissement de l’assiette pour mobiliser des recettes de TVA supplémentaires, notamment en relevant les taux réduits et/ou en restreignant leur champ d’application, conformément aux recommandations de l’OCDE. 

	La plupart des pays de l’OCDE ont pris ou annoncé des mesures visant à prélever une TVA sur le volume sans cesse croissant de ventes en ligne réalisées par des vendeurs à l’étranger, conformément aux Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS et au Rapport sur l’Action1 du projet BEPS intitulé Relever les défis fiscaux posés par l’économie numérique. 

	Les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS constituent la première norme mondiale pour l’application de la TVA aux échanges internationaux. Achevés en 2015, ils ont été entérinés par plus de 100pays, juridictions et organisations internationales lors du Forum mondial sur la TVA organisé par l’OCDE en novembre2015. Ils ont été adoptés en tant que Recommandation par le Conseil de l’OCDE en septembre2016.

	Aujourd’hui, la charge fiscale totale sur les cigarettes dépasse 50% du prix à la consommation dans pratiquement tous les pays de l’OCDE, et atteint 80%, voire plus, dans 10pays. Les pays ont de plus en plus fréquemment recours aux droits d’accise pour influencer le comportement des consommateurs.



Principaux résultats
	De nombreux pays de l’OCDE continuent d’appliquer des taux réduits à une large gamme de produits, comme les biens et services de première nécessité, les produits pharmaceutiques et les services de santé, les manifestations sportives et culturelles, etc. afin d’atteindre des objectifs tenant à l’équité ou des objectifs autres que la redistribution des revenus (soutien de projets culturels, promotion d’activités locales à fort coefficient de main-d’œuvre ou correction d’externalités environnementales ou autres). Ils le font malgré des éléments qui montrent que l’utilisation de taux réduits n’est pas un moyen efficace d’atteindre des objectifs de redistribution ou les autres objectifs mentionnés ci-dessus. Ils continuent également de recourir massivement aux exemptions à des fins de redistribution (exemptions en faveur des services de santé de base, des œuvres de bienfaisance et de l’éducation, par exemple) et pour les activités considérées comme difficiles à taxer (les services financiers, par exemple). 

	Le ratio des recettes de TVA (RRT) pour les pays de l’OCDE révèle qu’il existe une marge de manœuvre pour accroître l’efficacité du régime de TVA. Le RRT fournit une mesure comparative de l’effet des exemptions et des taux réduits sur les recettes fiscales et sur la capacité des pays à mobiliser l’assiette potentielle de la TVA. Ce ratio correspond au rapport entre les recettes de la TVA effectivement collectées et celles qui auraient théoriquement été obtenues si la TVA avait été appliquée au taux normal à la totalité de l’assiette dans un régime de TVA sans aucune exonération. À l’échelle de l’OCDE, le RRT moyen non pondéré est resté relativement stable à 0.56 en 2014, contre 0.55 en 2012, ce qui signifie que 44% des recettes potentielles de TVA ne sont pas collectées. Bien qu’il faille interpréter le RRT avec prudence et que l’érosion de l’assiette puisse être causée par divers facteurs, cette estimation du RRT donne à penser qu’il existe une marge considérable d’augmentation des recettes en améliorant l’efficacité du système de TVA. 

	La part des droits d’accise dans le total des recettes fiscales subit une longue érosion depuis 1965, lorsqu’ils représentaient 14.2% en moyenne, contre 7.6% en 2014. Les droits d’accise sont de plus en plus utilisés pour influencer le comportement des consommateurs, notamment pour lutter contre la pollution au moyen de taxes sur les carburants automobiles et pour améliorer la situation sanitaire en alourdissant la fiscalité des produits du tabac.

	La fiscalité des véhicules est elle aussi de plus en plus employée pour influencer le comportement des consommateurs et encourager l’utilisation de véhicules peu polluants. En 2016, plus destrois quarts des pays de l’OCDE appliquaient des réductions de taxe ou des exemptions au titre de l’acquisition ou de la possession/l’usage de véhicules en fonction de critères environnementaux ou de consommation de carburant.






Chapitre 1. Taxer la consommation1


Ce chapitre fait état de l’importance relative des impôts sur la consommation en tant que source de recettes fiscales et décrit leurs principales caractéristiques. Il montre l’évolution des recettes issues des impôts sur la consommation entre 1965 et 2014. Il décrit le fonctionnement des taxes sur la valeur ajoutée (TVA) et des taxes sur les ventes (aux États-Unis), de même que les principales caractéristiques des impôts sur la consommation de biens et services déterminés. Il examine plus en détail l’application de la TVA au commerce international, et tout particulièrement les problèmes que soulève le recouvrement de la TVA dans le contexte des échanges transfrontières, ainsi que les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS conçus par l’OCDE en tant que norme mondiale pour remédier à ces problèmes. Enfin, il s’intéresse aux récentes évolutions concernant la fraude et l’évasion fiscales en matière de TVA, et évoque plusieurs contre-mesures mises en œuvre dans certains pays ou susceptibles d’être prises à l’avenir.




1.1. Introduction

Les impôts sur la consommation correspondent à environ un tiers du total des impôts collectés dans les pays membres de l’OCDE. Ils se présentent sous deux formes communes : les impôts généraux sur la consommation (les taxes sur la valeur ajoutée et les taxes sur les ventes au détail) et les impôts sur des biens et services déterminés (essentiellement les droits d’accise). 

Depuis le milieu des années 80, la TVA2 (également appelée taxe sur les biens et services : TPS) est devenue le principal impôt sur la consommation en termes de recettes et de couverture géographique. Elle est conçue comme un impôt sur la consommation finale qui est globalement neutre à l’égard du processus de production et des échanges internationaux. De manière générale, elle passe pour un impôt relativement favorable à la croissance. Bon nombre de pays ont donc cherché à obtenir des recettes supplémentaires au moyen de la TVA (plutôt que d’autres impôts) dans le cadre de leurs stratégies d’assainissement budgétaire suite à la crise économique et financière mondiale. Beaucoup de pays en développement se sont dotés, au cours des deux dernières décennies, d’un régime de TVA destiné à compenser la perte de recettes issues des taxes sur les échanges du fait de la libéralisation du commerce. Quelque 166 pays disposent aujourd’hui d’un système de TVA (voir annexe A) ; parmi eux figurent 34 des 35 pays membres de l’OCDE, les États-Unis constituant l’unique exception (bien que la plupart des États qui les composent disposent d’une taxe sur les ventes au détail sous une forme ou sous une autre). La TVA génère environ un cinquième du total des recettes fiscales au sein de la zone OCDE et dans le reste du monde.

Sous l’effet conjugué de la diffusion de la TVA dans le monde, de la rapide mondialisation des activités économiques, de l’évolution de l’économie numérique, elle-même à l’origine d’une multiplication des interactions entre les divers systèmes de TVA, et des relèvements des taux de TVA, la taxe sur la valeur ajoutée est depuis le début de ce siècle une problématique de plus en plus prégnante dans le contexte des échanges internationaux. Contrairement aux impôts sur les revenus (dont traitent le Modèle de Convention fiscale et les Principes applicables en matière de prix de transfert de l’OCDE), aucun cadre international ne régissait jusqu’à tout récemment l’application de la TVA aux échanges internationaux, ce qui avait pour effet d’accroître les incertitudes et de rendre les choses plus complexes pour les administrations fiscales et les entreprises, tout en augmentant les risques de double imposition et de double exonération involontaire. Cette situation était tout particulièrement préoccupante en ce qui concerne les échanges internationaux de services et de biens incorporels qui ont considérablement augmenté au cours des dernières décennies. En réponse, le Comité des affaires fiscales de l’OCDE (CAF) a élaboré les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS. Ces Principes contiennent une série de normes convenues à l’échelon international et d’approches recommandées en faveur d’une application cohérentede la TVA aux échanges internationaux, surtout de services et de biens incorporels. Ils visent essentiellement à réduire les incertitudes et à diminuer les risques de double imposition et de double exonération involontaire dus à certaines incohérences qui caractérisent l’application de la TVA dans le contexte du commerce international. Les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS ont été approuvés au titre de norme mondiale par plus d’une centaine de pays, juridictions et organisations internationales lors du Forum mondial de l’OCDE sur la TVA qui s’est tenu en novembre 2015. Ils ont été adoptés en tant que Recommandation par le Conseil de l’OCDE en septembre 2016. Cette Recommandation est le premier instrument juridique dont se dote l’OCDE dans le domaine de la TVA (le reste de l’arsenal juridique dont dispose l’Organisation sur le plan fiscal, comme le Modèle de convention fiscale et les Principes applicables en matière de prix de transfert, portant essentiellement sur l’imposition des revenus).

Ce chapitre présente tout d’abord la classification statistique des impôts sur la consommation (section 1.2) et décrit l’évolution des recettes issues de ces impôts entre 1965 et 2014 (section 1.3). Il examine ensuite l’expansion géographique de la TVA (section 1.4) et expose les principales caractéristiques conceptuelles de cette taxe (section 1.5), avant de décrire en détail les principales caractéristiques conceptuelles des taxes sur les ventes (section 1.6) et celles des impôts sur la consommation de biens et services déterminés (section 1.7). Il étudie alors plus en détail les problèmes d’application de la TVA aux échanges internationaux de services et de biens incorporels, ainsi que les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS élaborés par l’OCDE en tant que norme mondiale pour remédier à ces problèmes. Il examine également les options possibles pour prélever la TVA sur les échanges internationaux de biens de faible valeur (section 1.8). Il s’intéresse enfin aux évolutions récentes concernant la fraude et l’évasion fiscales en matière de TVA et évoque des contre-mesures mises en œuvre dans certains pays ou susceptibles d’être engagées à l’avenir (section 1.9). Pour faciliter la consultation, les tableaux mentionnés ci-après figurent en fin de chapitre.





1.2. Classification des impôts sur la consommation

Selon la classification de l’OCDE, le terme « impôts » désigne uniquement les versements obligatoires effectués sans contrepartie au profit des administrations publiques. Dans la nomenclature de l’OCDE, les impôts se divisent en cinq grandes catégories : impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital (1000) ; cotisations de sécurité sociale (2000) ; impôts sur les salaires et la main-d’œuvre (3000) ; impôts sur le patrimoine (4000) ; et impôts sur les biens et services (5000) (OCDE, 2016a).

Les impôts sur la consommation (catégorie 5100 « Impôts sur la production, la vente, le transfert, la location et la livraison des biens et la prestation de services ») se répartissent essentiellement en deux sous-catégories :


	Les impôts généraux sur les biens et les services (« impôts généraux sur la consommation »), parmi lesquels figurent les taxes sur la valeur ajoutée (5111), les impôts sur les ventes (5112) et d’autres impôts généraux sur les biens et services (5113).


	Les impôts sur des biens et des services déterminés qui recouvrent essentiellement les accises (5121), les droits de douane et droits à l’importation (5123) et les impôts sur des services spécifiques (5126, par exemple les taxes sur les primes d’assurance et les services financiers).




Les impôts sur la consommation comme la TVA, les impôts sur les ventes et les accises sont souvent appelés impôts indirects en ce sens qu’ils ne grèvent pas directement la personne censée supporter la charge de l’impôt. Ils sont plutôt appliqués à des transactions, des produits ou des événements déterminés (OECD Glossary of Tax Terms). Ils portent non pas sur le revenu ou le patrimoine, mais plutôt sur les dépenses que financent le revenu et le patrimoine. Les pouvoirs publics collectent généralement l’impôt auprès des producteurs et des distributeurs à divers points de la chaîne de valeur, mais l’impôt est en principe à la charge des consommateurs, en supposant qu’il sera répercuté sur eux dans les prix facturés par les fournisseurs.





1.3. Évolution des recettes issues des impôts sur la consommation

En moyenne, les impôts sur la consommation génèrent 30 % du total des recettes fiscales et représentent 10 % du PIB dans les pays membres de l’OCDE (moyenne non pondérée, voir tableaux 1.A1.1 et 1.A1.2). En 2014, environ deux tiers des recettes provenant de ces impôts étaient imputables aux impôts généraux sur la consommation et un tiers aux impôts sur des biens et des services déterminés (voir tableaux 1.A1.4 et 1.A1.6).



Graphique 1.1. Recettes fiscales moyennes par catégories d’impôts en pourcentage du total des recettes fiscales en 2014

[image: graphic]Source : Adaptation fondée sur OCDE (2016a), Statistiques des recettes publiques 2016, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/rev_stats-2016-en-fr.
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Les tableaux 1.A1.3 et 1.A1.4 présentent les recettes issues des impôts généraux sur la consommation respectivement en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) et en pourcentage du total des recettes fiscales en 2014. Ces impôts englobent la TVA, les impôts sur les ventes et d’autres impôts généraux sur les biens et services. Ces pourcentages, tant du PIB que du total des recettes fiscales, varient considérablement d’un pays à l’autre. En Australie, aux États-Unis, au Japon, au Mexique et en Suisse, les impôts généraux sur la consommation représentent moins de 4 % du PIB, mais plus de 9.5 % en Hongrie, en Israël et en Nouvelle-Zélande. Les recettes provenant de ces impôts sont inférieures à 15 % du total des recettes fiscales en Australie, au Canada, aux États-Unis, en Italie, au Japon et en Suisse et supérieures à 30 % au Chili, en Hongrie et en Israël. Les impôts généraux sur la consommation s’élèvent à plus de 20 % du total des recettes fiscales dans 20 des 35 pays de l’OCDE, la moyenne non pondérée pour l’OCDE étant de 20.7 %.

L’évolution dans la durée montre que les pays membres de l’OCDE recourent de plus en plus aux impôts généraux sur la consommation. Depuis 1965, la part de ces impôts en pourcentage du PIB dans les pays de l’OCDE a plus que doublé, passant de 3.2 % à 7.0 % en 2014. Alors que ces impôts ne représentaient que 11.9 % du total des recettes fiscales dans les pays de l’OCDE en 1965, leur part a atteint 20.7 % en 2014. Même si les recettes issues des impôts sur la consommation se sont contractées entre 2005 et 2009 sous l’effet de la crise économique et financière mondiale, elles ont dans l’ensemble retrouvé leurs niveaux d’avant la crise, essentiellement grâce à la hausse des taux normaux de la TVA dans de nombreux pays pendant et après la crise (21 des pays membres de l’OCDE ont relevé leurs taux normaux entre 2009 et 2014 – voir le chapitre 2).

La TVA est à présent la principale source d’impôts généraux sur la consommation dans les pays de l’OCDE en moyenne. Les recettes issues de la TVA en pourcentage du PIB ont augmenté, passant de 6.8 % en 2012 à 7.0 % en 2014 en moyenne ; et de 20.5 % en 2012 à 20.7 % en 2014 en pourcentage du total des recettes fiscales (voir tableaux 1.A1.7 et 1.A1.8). La TVA est appliquée dans 34 des 35 pays de l’OCDE, les États-Unis étant le seul pays de l’OCDE à ne pas l’avoir adoptée. En 1975, treize des pays membres actuels de l’OCDE étaient dotés d’un régime de TVA (voir tableau 2.A2.1 au chapitre 2). L’Espagne, la Grèce, l’Islande, le Japon, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, le Portugal et la Turquie ont mis en place un système de TVA dans les années 80, et la Suisse a suivi peu après. Les économies d’Europe centrale ont introduit un système de TVA à la fin des années 80 et au début des années 90, souvent inspiré du modèle de l’Union européenne (UE) et dans la perspective de leur future adhésion à l’UE. Les recettes tirées de la TVA en pourcentage du PIB par rapport à 2012 ont augmenté dans 21 des 34 pays de l’OCDE quiappliquent une TVA, et elles ont légèrement diminué dans 4 pays (voir tableau 1.A1.7). La plus forte augmentation s’est produite au Japon (1.2 point, ce qui s’explique par le relèvement du taux de la TVA de 5 % à 8 % en avril 2014). L’Espagne et Israël (0.7), la République slovaque (0.6) et la Slovénie (0.5) sont d’autres pays qui ont connu une augmentation sensible des recettes provenant de la TVA en pourcentage du PIB entre 2012 et 2014. Ces pays sont aussi ceux qui ont relevé le plus le taux normal de TVA pendant la même période. La part de la TVA dans le total des recettes fiscales au sein des 34 pays de l’OCDE qui appliquent une TVA s’inscrit dans une très large fourchette, allant de 12-13 % (Japon, Australie, Suisse, Canada, Italie) à 25-26 % (Estonie, Lettonie, Mexique), voire même 29.9 % en Nouvelle-Zélande et 41.6 % au Chili (voir graphique 1.2 et tableau 1.A1.8). La TVA génère au moins 15 % du total des recettes fiscales dans 30 des 34 pays de l’OCDE dotés d’une TVA et représente plus de 20 % du total des recettes fiscales dans 20 de ces pays.



Graphique 1.2. Part de la TVA en pourcentage du total des recettes fiscales 2014

[image: graphic]Source : Adaptation fondée sur OCDE (2016a), Statistiques des recettes publiques 2016, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/rev_stats-2016-en-fr.
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Les tableaux 1.A1.5 et 1.A1.6 montrent que les recettes provenant des impôts sur des biens et des services déterminés, majoritairement des droits d’accise, ont régulièrement diminué en pourcentage du PIB de 1965 à 2010 (5.6 % en 1965 et 3.3 % en 2010) et sont restées stables à 3.3 % du PIB en moyenne depuis lors. La part des impôts sur des biens et des services déterminés dans le total des recettes fiscales a continué de décroître de 2012 à 2014 (10.7 % en 1965 et 9.6 % en 2014 en moyenne). La part de ces impôts dans le total des recettes fiscales s’est contractée dans 23 pays de l’OCDE et a progressé dans 7 d’entre eux. Les droits d’accise sont examinés plus en détail dans le chapitre 4.

En conséquence, la composition des impôts sur la consommation s’est radicalement transformée au fil du temps. La montée en puissance de la TVA est venue compenser le recul de la part des impôts sur des biens et des services déterminés (voir graphique 1.3). Seule la Turquie continue de faire largement appel aux impôts sur des biens et services spécifiques, qui représentent 22 % de l’ensemble de ses recettes fiscales, contre une moyenne de 9.6 % au sein de l’OCDE.



Graphique 1.3. Part des impôts sur la consommation en pourcentage du total des recettes fiscales 1966-2014
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Le tableau 1.A1.9 et le graphique 1.4 montrent l’évolution de la structure fiscale ou de la composition des recettes fiscales dans les pays de l’OCDE de 1965 à 2014. Les structures fiscales sont mesurées par la part des principaux impôts rapportée au total des recettes fiscales. En moyenne, les impôts sur le revenu des personnes physiques (impôts sur le revenu des particuliers et cotisations de sécurité sociale) ont légèrement augmenté au cours de cette période, générant la moitié des recettes fiscales totales en 2014, la part des impôts sur le revenu des particuliers augmentant jusque dans les années 70 avant de se replier, et celle des cotisations de sécurité sociale continuant de progresser. Dans cette structure fiscale, la TVA est devenue la troisième source de recettes fiscales pour les pays de l’OCDE en moyenne, devant les impôts sur les bénéfices des sociétés, les impôts sur les salaires et les impôts sur le patrimoine.



Graphique 1.4. Évolution de la structure fiscale 1965-2014
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1.4. Développement de la TVA

L’expansion de la TVA a constitué l’une des principales évolutions en matière fiscale intervenue au cours du siècle dernier. Circonscrite à moins de 10 pays à la fin des années 60, la TVA représente actuellement une source majeure de recettes dans plus de 166 pays (voir graphique 1.5 et annexe A). 



Graphique 1.5. Pays dotés d’une TVA 1960-2016

[image: graphic]Source : F. Annacondia, « International – Overview of General Turnover Taxes and Tax Rates, 27 International VAT Monitor 2 (2016) », Journals IBFD.
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Le caractère de neutralité de la TVA dans le contexte des échanges nationaux et internationaux a encouragé sa propagation partout dans le monde. De nombreux pays en développement ont mis en place un système de TVA au cours des vingt dernières années pour compenser la perte de recettes issues des taxes sur les échanges suite à une libéralisation du commerce. Dans l’UE, la TVA est directement associée au développement de son marché intérieur. L’adoption d’un système commun de TVA au sein de l’UE avait pour but de supprimer les distorsions commerciales associées aux impôts indirects en cascade que ce système remplaçait et de faciliter la création d’un marché commun dans lequel les États membres ne peuvent pas utiliser les impôts sur la production et la consommation pour protéger leurs industries et investissements à l’échelon national (Ebrill et al., 2001). Une TVA est appliquée dans 34 des 35 pays de l’OCDE, la seule exception étant les États-Unis. 





1.5. Principales caractéristiques conceptuelles de la TVA

Bien que le mode de mise en œuvre des systèmes de TVA varie considérablement, la TVA peut se définir par son objectif et son mécanisme spécifique de recouvrement de la taxe. Les Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS (OCDE, 2016b) donnent une vue d’ensemble des caractéristiques essentielles de la TVA, qui sont résumées ci-après.

Un impôt sur la consommation finale

La TVA est un impôt à large assiette qui s’applique à la consommation des ménages car, en principe, seules les personnes physiques, à la différence des entreprises, sont des consommateurs visés par la TVA. En d’autre termes, « les entreprises achètent et utilisent des biens d’investissement, des fournitures de bureau et autres – mais elles ne les consomment pas au sens propre du terme » (Keen et Hellerstein, 2010). Néanmoins, en pratique, nombreux sont les systèmes de TVA qui grèvent non seulement la consommation des personnes physiques, mais aussi celle de diverses entités exerçant des activités non commerciales. 

D’un point de vue juridique et pratique, la TVA est essentiellement un impôt sur les transactions. Dans la « vie réelle », la consommation peut prendre plusieurs formes. Certaines choses peuvent être consommées intégralement et immédiatement (comme un trajet en taxi) ; d’autres peuvent être achetées et intégralement consommées plus tard (comme un sandwich) ; d’autres encore peuvent être consommées sur une plus longue durée (comme un bureau ou un abonnement à une base de données en ligne). Fondamentalement toutefois, la TVA ne grève pas cette consommation matérielle. Elle a pour finalité de taxer la vente au consommateur final par un processus de paiement fractionné tout au long de la chaîne de transactions. 

La TVA est collectée par les entreprises selon un processus fractionné mais, s’agissant d’un impôt sur la consommation finale des ménages, la charge de la TVA ne doit pas reposer sur les entreprises, sauf lorsqu’elles acquièrent des biens, services ou biens incorporels qui sont destinés à une consommation privée par leurs propriétaires ou par leurs salariés.

On pourrait cependant faire valoir que la charge économique de la TVA peut reposer selon des proportions variables sur les entreprises et sur les particuliers. De fait, l’incidence effective de la TVA, comme celle de tout autre impôt, est déterminée non seulement par sa nature formelle mais aussi par les circonstances sur le marché, y compris l’élasticité de la demande et la nature de la concurrence entre fournisseurs (Ebrill et al., 2001).

Le mécanisme du paiement fractionné

La caractéristique centrale de la conception de la TVA, dont elle tire son nom, est le recouvrement fractionné de la taxe sur la valeur ajoutée créée à chaque stade du processus...
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